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Direction départementale
de la cohésion sociale

Arrêté n°

Portant modification des capacités 

du Foyer des Jeunes Travailleurs (FJT) 

DE LA FEDERATION COMPAGNONNIQUE DES METIERS DU BATIMENT

à ANGLET

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment ses articles modifiés L 312-8, L313-1 et L
313-5 ;
Vu la loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002  rénovant l’action sociale et médico-sociale,

Vu la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 modifiée portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires,

Vu l’article 31 de la Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme
rénové rétablissant la compétence des préfets de département en matière d’autorisation des foyers
de jeunes travailleurs relevant du 10° du I de l’article L 312-1 du Code de l’Action Sociale et des
Familles ;

Vu la Loi 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement, 

Vu le décret n°2015-951 du 31 juillet 2015 relatifs aux foyers de jeunes travailleurs (FJT),

Vu l’instruction n°DGCS/SD5C/2013/427 du 31 décembre 2013 relative aux évaluations des activités
et de la qualité des prestations délivrées dans les établissements et services sociaux et médico-
sociaux ;

 Vu l’instruction n°DGCS/SD1A/2015/284 du 9 septembre 2015 relative au statut juridique des foyers
de jeunes travailleurs (FJT) ;

Direction départementale de la cohésion sociale
Cité administrative – CS 57 570 – 64 075 PAU CEDEX
Tél. : 05 47 41 33 10
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr 1 / 3
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Vu l’arrêté de renouvellement d’autorisation du 12 décembre 2017 du FJT de la Fédération
Compagnonnique des Métiers du Bâtiment à Anglet  fixant la capacité autorisée (FINESS) à 67 lits ;

Vu l’arrêté du Premier Ministre du 23 mars 2018 nommant Mme Véronique MOREAU, directrice

départementale de la cohésion sociale des Pyrénées-Atlantiques à compter du 1er avril 2018 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°64-2021-02-11-005 en date du 11 février 2021 donnant délégation de
signature à Mme Véronique MOREAU, directrice départementale de la cohésion sociale des
Pyrénées-Atlantiques ;

Vu la demande du gestionnaire en date du 16 février 2021 ;

ARRÊTE

Article premier : 
Une modification de la capacité de la Fédération Compagnonnique des Métiers du Bâtiment à Anglet,
dont le siège est situé à ANGLET, 3 allée de Bellevue et l’hébergement 94 avenue de Montbrun, est
accordée pour une capacité totale de 72 places,
 

Article 2 : 

Les caractéristiques de l’établissement sont répertoriées au fichier national des établissements
sociaux et médico-sociaux (FINESS) de la façon suivante : 

Entité juridique de rattachement : Association Fédération compagnonnique des 

Métiers du Bâtiment 

N° FINESS : 640 001467 
Code statut juridique : 60

Entité établissement : FJT FCMB

N° FINESS : 64 078 654 7

Code catégorie : 257 foyer Jeunes Trav. 

Capacité totale: 72

Code discipline d’équipement : 947 résidence soc. FJT
Codes mode de fonctionnement : 11 – hébergement complet internat
Code clientèle principale: 826 – jeunes travailleurs
Capacité : 72

Article 3 : 

Le reste sans changement.
Direction départementale de la cohésion sociale
Cité administrative – CS 57 570 – 64 075 PAU CEDEX
Tél. : 05 47 41 33 10
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Article 4     :

Le secrétaire général de la préfecture et la directrice départementale de la cohésion sociale sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil
des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques et notifié à l’association
gestionnaire.

 

Pau, le 17 Mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
La Directrice départementale
de la cohésion sociale

Véronique MOREAU

Direction départementale de la cohésion sociale
Cité administrative – CS 57 570 – 64 075 PAU CEDEX
Tél. : 05 47 41 33 10
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Direction de la citoyenneté, de la légalité,
et du développement territorial
Bureau des élections et de la réglementation générale

Arrêté n° 
portant autorisation d’appel à la générosité publique pour un Fonds de dotation

Le préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 91-772 du 7 août 1991 relative au congé de représentation en faveur des associations et des
mutuelles et au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la générosité publique ;

VU la loi n° 2008-776 du 4 août 2008 de modernisation de l’économie, notamment son article 140 ;

VU le décret n° 92-1011 du 17 septembre 1922 relatif au contrôle des comptes des organismes faisant appel à la
générosité publique ; 

VU le décret n° 2009-158 du 11 février 2009 relatif au fonds de dotation, notamment les articles 11 et suivants ; 

VU l’arrêté ministériel du 30 juillet 1993 portant fixation des modalités de présentation du compte d’emploi annuel
des ressources collectées auprès du public par des organismes faisant appel à la générosité publique ; 

VU la déclaration préalable d’appel à la générosité publique présentée par M. Jean-Paul Mazoyer, président,
pour le fonds de dotation dénommé Fonds Indarra sis à Biarritz;

CONSIDERANT que la demande présentée par le fonds de dotation est conforme aux textes en vigueur ; 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Article premier :  -  le  fonds de dotation dénommé Fonds Indarra est  autorisé à faire appel à la générosité
publique pour la période comprise entre le 1er janvier 2021 et le 31 décembre 2021.

L’objectif  du présent appel à la générosité publique est de :  réaliser et soutenir  les actions d’intérêt  général
entrant dans son objet statutaire et visées par les prévisions de l’article 3 de la loi n° 91-772 du 7 août 1991 sur
les organismes faisant appel public à la générosité.

Les modalités d’appel à la générosité publique sont les suivantes :  envoi  de messages électroniques et  de
courriers,  des  appels  téléphoniques,  ou encore  par  le  biais  d’un site  internet  et  différents  médias (réseaux
sociaux, journaux, tracts, plaquettes, revues, radio, etc.) 

Article 2 : Conformément à la réglementation en vigueur, le fonds de dotation a l’obligation d’intégrer dans ses
comptes annuels un compte d’emploi annuel des ressources collectées auprès du public qui précise notamment
l’affectation des dons par type de dépenses et qui mentionne les informations relatives à son élaboration.

Le compte d’emploi des ressources doit être présenté suivant les modalités fixées par l’arrêté ministériel du 30
juillet 1993.
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Article 3 : La présente autorisation peut être retirée ou abrogée en cas de manquement aux règles régissant les
fonds de dotation ou à la réglementation relative aux appels à la générosité publique.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-Atlantiques accessible sur le site internet de la
préfecture, et notifié au président du fonds de dotation visé à l’article 1er du présent arrêté.

Pau, le 12 mars 2021

P/le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Signé : Eddie BOUTTERA
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Service de la Coordination
des Politiques Interministérielles

Bureau de l’Aménagement de l’Espace

Arrêté n° 21-08 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour
procéder aux études concernant le projet de création de 10 bassins multifonctions sur

l’axe de l’A64 (ex RD1) Bayonne/Mousserolles et Briscous

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son article L.411-5 ;

VU le nouveau code pénal, notamment les articles 322-1 et suivants ; 

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  pour
l’exécution des travaux et notamment son article 1er ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 validée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 relative à l’exécution
des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret  du 30 janvier  2019 nommant  M. Eric  SPITZ, préfet  du département  des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2021 donnant délégation de signature à M.Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU le  contrat de plan 2012-2016 signé entre l’État  et  les Autoroutes du Sud de la France,  Vinci
Autoroutes,  ainsi  que la  décision ministérielle du 17 novembre 2015 comprenant  la requalification
environnementale de la section dont les études sont en cours et notamment le projet de création de
10 bassins multifonctions sur l’A64 (ex RD1) Bayonne/Mousserolles et Briscous ; 

VU la demande formulée par le directeur des Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes le
4 mars 2021 ;

VU les plans de situation annexés ;

CONSIDERANT que l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées est sollicitée dans le but de
poursuivre l’exécution et finaliser des études environnementales (inventaires faune/flore, etc...) sur les
communes de Mouguerre et Briscous, en vue de la réalisation du projet de création de 10 bassins
multifonctions sur ces territoires.

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E 
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ARTICLE PREMIER - Les agents de l’administration ou les personnes auxquelles les Autoroutes du
Sud de la France, VINCI Autoroutes, concessionnaire de l’Etat aura délégué ses droits, sont autorisés
à pénétrer dans les propriétés privées, sous réserve des droits des tiers, pour poursuivre l’exécution
et  finaliser  des  études  environnementales  (inventaires  faune/flore,  etc...),  sur  les  communes  de
Mouguerre et Briscous, en vue de la réalisation du projet de création de 10 bassins multifonctions sur
ces territoires.

ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus, s’applique sur le territoire des communes
de  Mouguerre et Briscous à l’intérieur du périmètre des plans joints en annexe.

ARTICLE 3 - Les agents de l’administration ou les particuliers à qui elle délègue ses droits, ne seront
pas autorisés à pénétrer à l’intérieur des maisons d’habitation. Ils ne pourront s’introduire dans les
autres propriétés closes que cinq (5) jours après la notification au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de la propriété.
A défaut  de gardien  connu  dans la  commune,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  la  notification  au
propriétaire faite à la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les
dits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du Juge du tribunal d’Instance.

ARTICLE 4 – Les travaux de débroussaillage manuel ou mécanique devront respecter au maximum
les arbres existants. D’une façon générale, il ne pourra être abattu d’arbres (fruitiers, d’ornement ou
de haute futaie)  avant  qu’un accord amiable ne soit  établi  sur leur valeur,  ou qu’à défaut  de cet
accord,  il  n’ait  été  procédé  à  une  constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments
nécessaires pour l’évaluation des dommages.

A la fin de l’opération, tout dommage causé aux propriétaires par les études sera à la charge des
Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes.
A défaut  d’accord  amiable  entre  le  propriétaire  et  les  Autoroutes  du  Sud  de  la  France,  Vinci
Autoroutes, le différend sera réglé par le tribunal administratif de Pau, dans les formes indiquées par
la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE 5 - Le maire de chaque commune citée à l’article 2 assurera dans la limite de sa commune,
la surveillance des éléments de signalisation :  bornes, repères, signaux et points de triangulation,
dont la liste des emplacements lui aura été notifiée par l'administration concernée.

ARTICLE 6 -  La destruction,  la  détérioration  ou le  déplacement  des  signaux,  bornes et  repères
donneront lieu à l’application des dispositions de l’article 322-2 du nouveau code pénal et de l’article 6
de la loi du 6 juillet 1943.

En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement aux communes visées à l’article 2
ci-dessus, pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées par la reconstitution des éléments
de signalisation y  compris  celles afférentes aux opérations de géotechniques,  d’arpentage ou de
nivellement qu’entraînera cette reconstitution.

Les agents des services publics intéressés dûment  assermentés ainsi  que les officiers  de police
judiciaire et  les gendarmes seront  chargés de rechercher  les délits prévus au présent  article,  en
application  de  l’article  6  de  la  loi  du  6 juillet  1943 ;  ils  dresseront  procès-verbal  des  infractions
constatées.

ARTICLE 7 - Une copie du présent arrêté et des plans annexés seront affichés dans la mairie et aux
lieux habituels d’affichage de chaque commune visée à l’article 2 ci-dessus, à la diligence du maire.
L’accomplissement de cette formalité sera justifiée par un certificat d’affichage établi par le maire et
adressé à la préfecture des Pyrénées-atlantiques – SCPI – Bureau de l’aménagement de l'espace – 2
rue Maréchal Joffre 64021 PAU cedex.
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Pendant la durée des études, la copie de l’arrêté et des plans annexés seront tenus à la disposition
des propriétaires concernés dans la mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture.

L’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  non  closes  ne  sera  valable  dans  cette
commune, qu’à l’expiration d’un délai de dix (10) jours à compter de l’affichage dans la mairie.
Les agents de l’administration et  les personnes autorisées par l’administration auxquels les droits
auront été délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toutes
réquisitions.

ARTICLE 8 - Le délai de validité du présent arrêté est de dix-huit (18) mois à compter de la date de
sa signature. Le présent arrêté est périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans les six
mois de sa date.

ARTICLE 9 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours contentieux
auprès  du  tribunal  administratif  de  Pau  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
notification.

Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  via  l'application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet  www.telerecours.fr. 

ARTICLE 10 -  Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-préfet  de
Bayonne,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie  des Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  des  Autoroutes du Sud de la
France, VINCI Autoroutes, concessionnaire de l’État, les maires des communes de Mouguerre et de
Briscous sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Pau, le 10 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,
Signé : Eddie BOUTTERA
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Service de la Coordination
des Politiques Interministérielles

Bureau de l’Aménagement de l’Espace

Arrêté n° 21-09 portant autorisation de pénétrer dans les propriétés privées pour procéder
aux études concernant l’opération A64, projet « Amélioration de l’échangeur de Mouguerre

Bourg Nord »

LE PRÉFET DES PYRÉNÉES-ATLANTIQUES
Officier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment son article L.411-5 ;

VU le nouveau code pénal, notamment les articles 322-1 et suivants ; 

VU la  loi  du  29  décembre  1892  modifiée  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  pour
l’exécution des travaux et notamment son article 1er ;

VU la loi n° 43-374 du 6 juillet 1943 validée par la loi n°57-391 du 28 mars 1957 relative à l’exécution
des travaux géodésiques et cadastraux et à la conservation des signaux, bornes et repères ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

VU le décret  du 30 janvier  2019 nommant  M. Eric  SPITZ, préfet  du département  des Pyrénées-
atlantiques ;

VU l’arrêté préfectoral du 21 janvier 2021 donnant délégation de signature à M.Eddie BOUTTERA,
secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

VU le  contrat de plan 2012-2016 signé entre l’État  et  les Autoroutes du Sud de la France,  Vinci
Autoroutes ;

VU le décret du 7 janvier 2015 portant classement de la route départementale n° 1 (RD 1) entre
Briscous et  Saint-Pierre-d’Irube,  dans le  département  des Pyrénées-atlantiques,  dans le  domaine
routier national, catégorie des autoroutes ;

VU la décision ministérielle du 17 novembre 2015 concernant la mise aux normes autoroutières de la
section de l’A64-Ex RD1 entre Bayonne-Mousserolles et Briscous ;

VU  la  décision  ministérielle  du  8  avril  2020  approuvant  le  dossier  de  demande  de  principe
d’aménagement de la section A64-Ex RD1, reprise des bretelles Nord du diffuseur de Mouguerre
bourg (n° 1.1) ;

VU la demande formulée par le directeur des Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes le
8 mars 2021 ;

VU le plan de situation annexé ;
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CONSIDERANT que l’autorisation de pénétrer sur les propriétés privées est sollicitée dans le but de
mener  des études environnementales (inventaires faune/flore,  levés topographiques,  des mesures
acoustiques et de la qualité de l’air) sur les territoires des communes de Mouguerre et Saint-Pierre-
d’Irube, en vue de la réalisation du projet d’amélioration de l’échangeur de Mouguerre Bourg Nord ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques ;

A R R E T E 

ARTICLE PREMIER - Les agents de l’administration ou les personnes auxquelles les Autoroutes du
Sud de la France, VINCI Autoroutes, concessionnaire de l’Etat aura délégué ses droits, sont autorisés
à pénétrer dans les propriétés privées, sous réserve des droits des tiers,  dans le but de mener des
études environnementales (inventaires faune/flore, levés topographiques, des mesures acoustiques
et de la qualité de l’air) sur les territoires des communes de Mouguerre et Saint-Pierre-d’Irube, en vue
de la réalisation du projet d’amélioration de l’échangeur de Mouguerre Bourg Nord ;

ARTICLE 2 - L’autorisation prévue à l’article 1er ci-dessus, s’applique sur le territoire des communes
de Mouguerre et Saint-Pierre-d’Irube à l’intérieur du périmètre du plan joint en annexe.

ARTICLE 3 - Les agents de l’administration ou les particuliers à qui elle délègue ses droits, ne seront
pas autorisés à pénétrer à l’intérieur des maisons d’habitation. Ils ne pourront s’introduire dans les
autres propriétés closes que cinq (5) jours après la notification au propriétaire ou, en son absence,
au gardien de la propriété.
A défaut  de gardien  connu  dans la  commune,  le  délai  ne  court  qu’à  partir  de  la  notification  au
propriétaire faite à la mairie. Ce délai expiré, si personne ne se présente pour permettre l’accès, les
dits agents ou particuliers pourront entrer avec l’assistance du Juge du tribunal d’Instance.

ARTICLE 4 – Les travaux de débroussaillage manuel ou mécanique devront respecter au maximum
les arbres existants. D’une façon générale, il ne pourra être abattu d’arbres (fruitiers, d’ornement ou
de haute futaie)  avant  qu’un accord amiable ne soit  établi  sur leur valeur,  ou qu’à défaut  de cet
accord,  il  n’ait  été  procédé  à  une  constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments
nécessaires pour l’évaluation des dommages.

A la fin de l’opération, tout dommage causé aux propriétaires par les études sera à la charge des
Autoroutes du Sud de la France, VINCI Autoroutes.
A défaut  d’accord  amiable  entre  le  propriétaire  et  les  Autoroutes  du  Sud  de  la  France,  Vinci
Autoroutes, le différend sera réglé par le tribunal administratif de Pau, dans les formes indiquées par
la loi du 22 juillet 1889.

ARTICLE 5 - Le maire de chaque commune citée à l’article 2 assurera dans la limite de sa commune,
la surveillance des éléments de signalisation :  bornes, repères, signaux et points de triangulation,
dont la liste des emplacements lui aura été notifiée par l'administration concernée.

ARTICLE 6 -  La destruction,  la  détérioration  ou le  déplacement  des  signaux,  bornes et  repères
donneront lieu à l’application des dispositions de l’article 322-2 du nouveau code pénal et de l’article 6
de la loi du 6 juillet 1943.

En outre, les dommages-intérêts pouvant être dus éventuellement aux communes visées à l’article 2
ci-dessus, pourront atteindre le montant des dépenses nécessitées par la reconstitution des éléments
de signalisation y  compris  celles afférentes aux opérations de géotechniques,  d’arpentage ou de
nivellement qu’entraînera cette reconstitution.

Les agents des services publics intéressés dûment  assermentés ainsi  que les officiers  de police
judiciaire et  les gendarmes seront  chargés de rechercher  les délits prévus au présent  article,  en
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application  de  l’article  6  de  la  loi  du  6 juillet  1943 ;  ils  dresseront  procès-verbal  des  infractions
constatées.

ARTICLE 7 -  Une copie du présent arrêté et du plan annexé seront affichés dans la mairie et aux
lieux habituels d’affichage de chaque commune visée à l’article 2 ci-dessus, à la diligence du maire.
L’accomplissement de cette formalité sera justifiée par un certificat d’affichage établi par le maire et
adressé à la préfecture des Pyrénées-atlantiques – SCPI – Bureau de l’aménagement de l'espace – 2
rue Maréchal Joffre 64021 PAU cedex.

Pendant la durée des études, la copie de l’arrêté et du plan annexé seront tenus à la disposition des
propriétaires concernés dans la mairie, aux jours et heures habituels d’ouverture.

L’autorisation  de  pénétrer  dans  les  propriétés  privées  non  closes  ne  sera  valable  dans  cette
commune, qu’à l’expiration d’un délai de dix (10) jours à compter de l’affichage dans la mairie.
Les agents de l’administration et  les personnes autorisées par l’administration auxquels les droits
auront été délégués, seront munis d’une copie du présent arrêté qui devra être présentée à toutes
réquisitions.

ARTICLE 8 - Le délai de validité du présent arrêté court jusqu’au 31 septembre 2022 à compter de la
date de sa signature. Le présent arrêté est périmé de plein droit s’il n’est pas suivi d’exécution dans
les six mois de sa date.

ARTICLE 9 -  Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d'un recours contentieux
auprès  du  tribunal  administratif  de  Pau  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  date  de
notification.

Le  tribunal  administratif  peut-être  saisi  via  l'application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet  www.telerecours.fr. 

ARTICLE 10 -  Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-atlantiques, le sous-préfet  de
Bayonne,  le  directeur  départemental  des  territoires  et  de  la  mer,  le  colonel  commandant  le
groupement  de gendarmerie  des Pyrénées-atlantiques,  le  directeur  des  Autoroutes du Sud de la
France,  VINCI  Autoroutes,  les  maires  des  communes  de  Mouguerre  et  Saint-Pierre-d’Irube  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture des Pyrénées-atlantiques.

Pau, le 10 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
le secrétaire général,
Signé : Eddie BOUTTERA
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités territoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            d'ILHARRE

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Officier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune d'Ilharre s'établit
comme suit :

• Représentant la commune :  M. COMETS Xabi domicilié Gaineko bidea, maison Zaharren Ondoan à
Ilharre

• Représentants de l'administration : M. ARHETS Georges domicilié maison Thempenia à Ilharre (titulaire)
et Mme SALLABERRY Marie-Antoinette domiciliée maison Gure Chokoa à Ilharre (suppléante)

• Représentant du TGI :  Mme SABAROTS Anne-Marie domiciliée maison Larria à Ilharre (titulaire) et M.
CASSOU Pierre domicilié maison Oillokia à Ilharre (suppléant)

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 16/03/2021
Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Bayonne

Philippe LE MOING-SURZUR

Sous-Préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités territoriales

              

Arrêté fixant la composition de la commission 
                   de contrôle des listes électorales de la commune 

            d'OSSERAIN-RIVAREYTE

                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
            Officier de la Légion d'Honneur

                     Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la communication par la commune du nom du conseiller municipal, ayant accepté de participer aux travaux
de la commission, conformément au IV de l'article L.19 du code électoral ;

VU  l'ordonnance  du  Président  du  Tribunal  Judiciaire  de  Bayonne  désignant  ses  délégués  au  sein  de  la
commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune d'Osserain-
Rivareyte s'établit comme suit :

• Représentant  la  commune :  Mme PERCHICOT Sonia  domiciliée 340 route  de Navarre  à  Osserain-
Rivareyte

• Représentant de l'administration : M. HITTA Jean-Léon domicilié chemin Moulin à Osserain-Rivareyte
• Représentant du TGI : Mme CURUTCHET Simone domiciliée maison Sauberan à Osserain-Rivareyte

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 15/03/2021
Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Bayonne

Philippe LE MOING-SURZUR

Sous-Préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
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Sous-préfecture de Bayonne
Bureau de la citoyenneté et des relations

avec les collectivités territoriales

                       
Arrêté fixant la composition de la commission

de contrôle des listes électorales de
la commune de BAYONNE

   Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques
Officier de la Légion d'Honneur

        Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code électoral, et notamment l'article L.19 et R.7 ;

VU la  liste  des  conseillers  municipaux  pris  dans  l'ordre  du  tableau,  conformément  à  l'article  L.19 du  code
électoral, ayant accepté de participer aux travaux de la commission ;

SUR proposition du Secrétariat Général de la sous-préfecture de Bayonne,

ARRÊTE

Article 1er : La composition de la commission de contrôle des listes électorales de la commune de Bayonne
s'établit comme suit :

Conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges au conseil
municipal :

Mme BISAUTA Martine domiciliée résidence Le grand Basque, 3 allée de la Gravière à Bayonne
M. ARCOUET Serge domicilié 14 avenue Truc de Moy à Bayonne
Mme LARRE Marie-Noëlle domiciliée résidence les tilleuls, 44 avenue Interne Jacques Loëb à 
Bayonne

Conseiller municipal appartenant à la liste n°2 :

Mme CAPDEVIELLE Colette domiciliée 5 avenue des lauriers à Bayonne
Mme HERRERA LANDA Sophie domiciliée 21 rue des Basques à Bayonne

Article 2 : Le Secrétaire général de la Sous-Préfecture de Bayonne est chargé de l'exécution du présent arrêté.

Bayonne, le 15 mars 2021
Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Bayonne

Philippe LE MOING-SURZUR

Sous-Préfecture de Bayonne
4, allées Marines – CS 50003
64109 BAYONNE CEDEX
www.pyrenees-atlantiques.gouv.fr
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Sous-Préfecture de Bayonne
Bureau des sécurités, de la réglementation routière

et des polices administratives
Pôle des polices administratives générales et des armes

ARRETE 
PORTANT HABILITATION

DANS LE DOMAINE FUNERAIRE

                                Le Préfet des Pyrénées-Atlantiques,
                            Officier de la Légion d'honneur,

                                  Officier de l'ordre national du Mérite,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales notamment les articles L. 2223-19, L.2223-
23 à L.2223-25 et R.2223-56 à R2223-65 ;

VU  le  décret  du  30  janvier  2019  nommant  M.  Eric  SPITZ,  Préfet  des  Pyrénées-
Atlantiques ;

VU le décret du 6 janvier 2021 nommant M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de
Bayonne ;

VU l’arrêté préfectoral n° 64-2021-01-22-007 du 21 janvier 2021 donnant délégation de
signature à M. Philippe LE MOING-SURZUR, sous-préfet de Bayonne ;

VU  la  demande  formulée  par  Mme  Michèle  OYHAMBURU-ARBURUA,  Présidente  de
GROUPE OYHAMBURU à Amendeuix-Oneix (64120) ;

VU les pièces du dossier ;

SUR proposition du sous-préfet de Bayonne,

A R R E T E

ARTICLE 1er –  La SAS OYHAMBURU BATIMENT, 106 route d’Etxetoa à Amendeuix-
Oneix  (64120)  susvisée,  exploitée  par  Mme  Michèle  OYHAMBURU-ARBURUA  est
habilitée pour exercer sur l’ensemble du territoire national l'activité funéraire suivante :

 fourniture des personnels et des objets et prestations nécessaires aux obsèques,
inhumations, exhumations et crémations.

…/...
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ARTICLE 2 - Le numéro de l’habilitation est  :  21-64-0062

ARTICLE 3 - La durée de la présente habilitation est fixée à  CINQ ANS.

ARTICLE 4 – Le sous-préfet de Bayonne est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture des Pyrénées-Atlantiques.

                                               Fait à Bayonne, le 17 mars 2021

Pour le Préfet et par délégation,
Le sous-préfet de Bayonne,

       Philippe LE MOING-SURZUR
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